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AMÉNAGEMENT L’Hospice général renonce à surélever les «barres Honegger» de la cité Carl-Vogt.
Le résultat de la mobilisation impressionnante des habitants.

Surélévations annulées à la Jonction
ERIC LECOULTRE

C’est la fin d’une lutte exem-
plaire qui aura duré près de
quatre ans. Le projet de surélé-
vation des cinq «barres Honeg-
ger» (du nom de l’architecte
qui les a conçues), à la cité
Carl-Vogt, a été abandonné par
l’Hospice général, propriétaire
des immeubles. Une procédu-
re juridique était en cours au-
près de la Cour de justice, après
que les habitants et la Ville de
Genève se sont opposés à l’au-
torisation de construire déli-
vrée par l’Etat de Genève, à
l’automne 2011. Elle ne sera fi-
nalement pas allée à son ter-
me. Un accord a été trouvé
entre le comité Honegger –
plusieurs locataires associés à
l’Association des habitants de
la Jonction (AHJ) –, la Ville et le
propriétaire. 

La conciliation entérine
l’annulation des travaux, pres-
sentie depuis plusieurs se-
maines. Chaque camp assume
ses propres frais d’avocat.
«C’est un grand soulagement»,
explique Joël Lubicz, habitant
et membre du comité Honeg-
ger. «Nous regrettons toutefois
de ne pas avoir obtenu ce résul-
tat devant la justice. La juris-
prudence ne sera pas in-
fluencée par notre cause.» Le
projet initial prévoyait la
construction de deux étages
supplémentaires pour les cinq
immeubles (cent logements ve-
nant s’ajouter aux quatre cent
cinquante actuels), d’un par-
king souterrain de deux cents
places et d’un centre commer-
cial de 700 mètres carrés. 

Deux étages
supplémentaires

Les locataires des barres ont
très vite déploré la planification
de ce chantier. «La surélévation
a évidemment été la question la
plus épineuse», souligne Joël
Lubicz. Alors que les cinq
barres de huit étages atteignent
déjà les limites de gabarit ad-
mises par la loi, elles les au-
raient dépassées de plusieurs
mètres. «Les inconvénients
sont nombreux: diminution
importante de l’ensoleille-
ment, augmentation du trafic
et du bruit, surdensification.»
Le recours du comité Honegger
a donc concerné des aspects
liés à la qualité de vie des habi-
tants, plutôt que la question
des prix des nouveaux apparte-

ments comme c’est souvent le
cas. Même si, comme le sou-
ligne Rémy Pagani, conseiller
administratif de la Ville de
Genève, «une surélévation d’un
immeuble Honegger aurait
coûté les yeux de la tête». 

Du côté de l’Hospice géné-
ral, son service de communica-
tion affirme que l’annulation
du projet résulte de «la néces-
sité de mettre en œuvre le plus
rapidement possible les réno-
vations» des cinq barres. Ré-
clamées par les locataires de-
puis longtemps, elles étaient
liées aux travaux de suréléva-
tion et se retrouvaient retardées
par la procédure. L’Hospice
général n’a-t-il pas renoncé par

crainte de perdre devant la
Cour de justice? Nous n’avons
pas obtenu de réponse à cette
question. 

Une mobilisation
exemplaire

L’abandon du projet doit
avant tout être associé à l’im-
portante mobilisation des ha-
bitants. Lorsque l’AHJ a appris
les intentions de l’Hospice
général, en décembre 2010,
elle a rapidement réuni les lo-
cataires en assemblée. Pro-
gressivement, un comité s’est
organisé, comprenant notam-
ment un délégué par allée,
chargé au début de récolter les
informations sur le projet. As-

sez vite, l’opposition est appa-
rue. «Nous avons lancé un son-
dage pour pouvoir nous ap-
puyer sur des éléments
factuels. Plus des trois quart
des personnes qui y ont répon-
du étaient contre la suréléva-
tion», raconte Joël Lubicz. 

Lorsque l’autorisation de
construire a été accordée par le
département, conduit à l’é-
poque par le conseiller d’Etat
Mark Muller, le recours ne s’est
pas fait attendre. «Il y a eu une
très grande unité des habitants
dans cette épreuve», explique
Michel Schweri, président de
l’AHJ. Une collecte a été orga-
nisée pour pouvoir payer les
frais d’avocat. «Grâce à plus

d’une centaine de petits dons,
allant de 20 à 50 francs, nous
avons récolté près de 7000
francs. Certains ne pouvaient
pas forcément s’impliquer
dans le comité mais souhai-
taient alors mettre la main à la
poche.» Même la décision né-
gative du Tribunal administra-
tif de première instance, de no-
vembre 2012, n’a pas
découragé le mouvement.
«Nous sentions que ce juge-
ment avait été rendu à la hus-
sarde, sans arguments perti-
nents», ajoute Joël Lubicz. Ils
ont fait appel, avant de finale-
ment faire céder le propriétaire. 

Aujourd’hui, le comité sou-
haite s’appuyer sur cette mobi-

lisation pour enfin obtenir la
réalisation des travaux d’entre-
tien courants ainsi que la réno-
vation énergétique des bâti-
ments. «Les façades n’ont pas
été entretenues depuis la
construction des immeubles, il
y a cinquante ans. Cela fait
quinze ans que l’on attend la
pose de doubles vitrages», dé-
plore Joël Lubicz. Les habitants
s’inquiètent notamment des
conséquences de ces travaux
sur leurs loyers. L’Hospice
général explique qu’il re-
cherche actuellement des
mandataires, sans pouvoir
donner une date pour le début
des travaux, ni indiquer si les
loyers seront impactés. I

CONTRE LA SURDENSIFICATION DU CENTRE-VILLE
Pour le président de l’Association des habitants de la
Jonction, Michel Schweri, cet abandon des surélévations est
surtout une victoire contre la surdensification du quartier.
Selon lui, trop de projets immobiliers sont actuellement pla-
nifiés au centre-ville. «Il y a dix-sept mille habitants au
kilomètre carré à la Jonction, relève-t-il. C’est autant que la
moyenne de Singapour! Aux Pâquis, nous en sommes à
trente-cinq mille!» Pas question de lutter contre la création
de logements, mais réclamer avant tout une meilleure répar-
tition de l’effort, notamment en densifiant davantage les
quartiers dans la ceinture périurbaine. «L’Hospice général
construit un quartier à Lancy où la densité n’est que de 0,8
(contre 3 à la Jonction). Comment pouvons-nous accepter
de faire cet effort alors que, à cinq kilomètres de là, il n’en
font pas la moitié», poursuit Joël Lubicz. 
Rémy Pagani, magistrat chargé de l’Aménagement en Ville de
Genève, soutient la position de l’AHJ: «Les classes et les
crèches sont surchargées. Il y a des problèmes de circula-
tion. La Ville ne peut pas suivre une telle densification au
niveau des infrastructures.» Selon lui, les surélévations, en
plus de créer principalement des logements chers, ne sont
pas efficaces pour lutter contre la pénurie, vu le peu de réali-
sations (quatre cents logements en six ans). Y a-t-il trop de

dérogations accordées par l’Etat à ces projets? «A la suite de
plusieurs défaites devant le Tribunal fédéral, l’Etat respecte
peut-être davantage la loi lorsqu’il autorise ces constructions
aujourd’hui que sous l’autorité de l’ex-conseiller d’Etat Mark
Muller.»
La Ville et l’Etat tentent en ce moment de se mettre d’accord
sur des critères d’autorisation plus précis, selon des aspects
urbanistiques et architecturaux. «Dans les quartiers avec des
hauteurs d’immeubles importantes et des rues étroites, par
exemple, les surélévations se justifient moins», précise Anto-
nio Hodgers. «Mais il faut sortir du débat stérile opposant les
anti et les prosurélévations.» Selon le conseiller d’Etat, ce
type d’aménagement ne serait pas en soi néfaste. Notam-
ment lorsqu’il encourage les propriétaires à rénover l’en-
semble du bâtiment. 

«Il faut éviter d’y construire des lofts de luxe, ou que la
perte d’ensoleillement soit trop importante pour les riverains.
Mais je ne cautionne pas le discours qui consiste à s’opposer à
la densité. Celle-ci apporte une dynamique intéressante propre
au mode de vie urbain. Par ailleurs, les surélévations ne produi-
sent pas de places de parking, donc pas de circulation en
plus», conclut Antonio Hodgers. ELE
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